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Le samedi 30 août 2025 restera
une date importante pour l’île
d’Anjouan. Ce jour-là, le Président
Azali Assoumani a inauguré le
Centre Rural de Développement
Économique (CRDE) de Ouani, en
présence de nombreuses autorités
locales et nationales ainsi que d’un
large public composé d’agricul-
teurs regroupés en coopératives.
L’événement marque une étape
décisive dans la stratégie nationale
de développement agricole et rural.

Fruit du Projet Intégré de
Développement des
Comores (PIDC) et

financé avec l’appui de la Banque
mondiale à hauteur de 410 millions
de francs comoriens, le CRDE de
Ouani se veut bien plus qu’une
infrastructure. Il ambitionne d’être
un véritable moteur de croissance
pour les zones rurales, un outil de
transformation socio-économique
et un symbole fort de l’engagement

de l’État en faveur d’une agricultu-
re résiliente, durable et tournée vers
l’avenir. « Ce centre n’est pas une
simple infrastructure. C’est un outil
de transformation, un levier de
développement, et un symbole
d’espoir pour notre Nation », a
déclaré Azali Assoumani dans son
allocution. Ce centre s’intègre dans
un réseau national de sept CRDE,
répartis dans les trois îles, avec l’ap-
pui du Projet de Résilience du
Système Alimentaire en Afrique de
l’Est (FSRP) et d’autres partenaires.
L’objectif est clair : renforcer la
sécurité alimentaire, accroître la
productivité agricole, soutenir les
filières locales et créer de nouvelles
opportunités économiques pour la
jeunesse comorienne, particulière-
ment dans le secteur agricole sou-
vent sous-estimé mais riche en
potentiel.

La réussite de ce projet a aussi
reposé sur l’implication du secteur
privé. Le jeune entrepreneur Ikbal

Compaoré, originaire de Moroni, a
pris en charge une grande partie
des travaux de construction et de
réhabilitation. Son engagement
illustre le rôle croissant de la jeu-
nesse comorienne dans la réalisa-
tion des projets structurants et la
volonté d’impliquer les forces

locales dans le développement
national. Du côté des bénéficiaires,
l’enthousiasme est palpable. Le
maire de Ouani a salué une initiati-
ve qui profite à la fois aux produc-
teurs et aux consommateurs de
produits locaux. Pour Mourchid
Ali, éleveur et membre d’une

coopérative, l’agriculture est un
passage incontournable pour tout
pays qui aspire à l’émergence : «
Sans autosuffisance alimentaire, le
développement des îles restera une
illusion. »

À travers la valorisation des
filières locales, la modernisation
des techniques agricoles et la faci-
litation de l’accès aux marchés, le
CRDE de Ouani s’impose comme
un modèle de développement
inclusif. Il traduit une vision claire
: miser sur les ressources internes,
valoriser le savoir-faire paysan et
bâtir l’avenir des Comores sur les
bases solides d’une agriculture
modernisée. Avec l’inauguration
de ce centre, les Comores franchis-
sent une nouvelle étape vers l’é-
mergence. L’agriculture devient
non seulement un moteur écono-
mique, mais aussi un vecteur d’u-
nité nationale, de fierté et de sou-
veraineté alimentaire.

Younes

AGRICULTURE :
Ouani accueille un nouveau CRDE

Deux axes routiers stratégiques
vont bientôt être réhabilités aux
Comores grâce à un financement
de la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD). Le lundi 1er sep-
tembre, le gouvernement a signé
un nouveau contrat avec l’entrepri-
se CGC pour la réhabilitation de 15
km de la RN21 entre Domoni et
Mrémani à Anjouan, ainsi que 9
km de la RN32 reliant
Nyumachoua à Ouallah, à Mohéli.

Ce projet, inscrit dans la
vision d’émergence por-
tée par le chef de l’État,

avait été interrompu dans le passé
avant d’être relancé à travers une

nouvelle procédure de sélec-
tion. Lors de la cérémonie, le minis-
tre de l’Aménagement du territoire,
Chekidine Said Madi, a souligné

l’importance de ce redémarrage : «
Nous avons dû résilier l’ancien
contrat, mais aujourd’hui, nous

avons la satisfaction de travailler à
nouveau avec CGC. Je tiens à félici-
ter le président Azali pour sa vision
éclairée et à remercier la BAD, par-
tenaire fidèle depuis 2018. J’exhorte
l’entreprise à livrer des travaux de
qualité. »

Le ministre des Finances,
Ibrahim Mohamed Abdourazak, a
replacé le chantier dans une perspec-
tive plus globale : « Pour développer
le pays, il faut d’abord investir dans
les infrastructures : routes, hôpitaux,
ports, électricité… Sans cela, aucun
progrès durable n’est possible. » De
son côté, le Secrétaire général
adjoint du gouvernement, Soilih
Mohamed Djounaid, a insisté sur la

dimension d’équité territoriale : «
Aucune région ne doit être laissée
pour compte. Ces routes desservent
des zones agricoles majeures. Elles
permettront d’acheminer plus facile-
ment les produits vers les marchés,
avec un impact direct sur l’économie
nationale. »

Avec ces deux chantiers, l’exécu-
tif entend renforcer la connectivité
entre les îles et stimuler la croissan-
ce locale. Une étape de plus dans la
volonté affichée de moderniser les
infrastructures de base et d’accom-
pagner la marche du pays vers l’é-
mergence.

Mohamed Ali Nasra

Pendant cinq jours, différents
acteurs communautaires de Mohéli
se sont réunis pour une formation
consacrée à la prévention et à la lutte
contre les violences basées sur le
genre (VBG). Clubs de mères, asso-
ciations de jeunes, volontaires de la
Croix-Rouge et autres réseaux
locaux ont été sensibilisés aux
enjeux de cette lutte, qui ne se limite
pas à sanctionner les auteurs mais
vise aussi à protéger, accompagner
et redonner espoir aux victimes, en
particulier les mineurs.

ÀMohéli, la lutte contre les
violences basées sur le
genre franchit une nou-

velle étape grâce à une formation de
cinq jours organisée à l’intention des
acteurs communautaires. Parmi les
bénéficiaires figuraient le club des
mères, les volontaires de la Croix-
Rouge, l’ASCOBEF, le club des jeu-
nes ainsi que les réseaux sociaux
communautaires. Ces derniers ont été
outillés sur la prévention, la prise en
charge des victimes et la sensibilisa-
tion de la communauté. « Il est impor-
tant de rappeler que lutter contre les
violences basées sur le genre ne signi-
fie pas uniquement punir les coupa-
bles, mais aussi protéger et accompa-
gner les victimes, en particulier les
jeunes de moins de 18 ans. Ces
enfants, lorsqu’ils osent dénoncer un

viol ou d’autres formes de violences,
doivent être écoutés, soutenus et
seront pris en charge dans plusieurs
aspects de leur vie », a expliqué

Madame Zara Madi, responsable du
service d’écoute à Mohéli

La formation a également insisté
sur les conséquences graves des violen-

ces, tant physiques que psycholo-
giques, et sur la nécessité d’impliquer
la communauté dans une prévention
active. Les participants ont appris à
mieux détecter les signes de violences,
à orienter les victimes vers les structu-
res adaptées et à jouer un rôle d’inter-
médiaires de confiance.

À travers cette initiative, l’objectif
selon les responsables, est clair : briser
le silence, encourager la dénonciation
et instaurer une culture de vigilance
collective. Car lutter contre les VBG,
c’est avant tout protéger les plus vulné-
rables, bâtir une société plus juste et
garantir aux futures générations un
environnement sûr et respectueux.

Riwad
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INFRASTRUCTURES : 
Le gouvernement relance deux chantiers routiers avec CGC

VIOLENCES BASÉES SUR LE GENRE (VBG) :
Mohéli renforce la lutte au niveau communautaire



Le samedi 30 août, le parti
Orange a organisé une conférence
de presse au cours de laquelle ses
responsables ont exprimé de vives
préoccupations face aux récentes
réformes annoncées par le gouver-
nement. Cette sortie médiatique,
menée par Mohamed Daoudou,
alias Kiki, a mis en évidence un cli-
mat social tendu où chaque nou-
velle décision administrative est
perçue comme un poids supplé-
mentaire pour une population déjà
confrontée à de fortes difficultés
économiques.

Au cœur des critiques
figurent quatre mesures :
la hausse des frais de

préinscription à l’Université des
Comores, l’interdiction des véhicu-
les à volant à droite, l’augmentation
des frais relatifs à l’acquisition de la
nationalité comorienne et la modifi-

cation des horaires de travail dans la
fonction publique, désormais fixés
de 8h à 17h. Pour le parti Orange,
ces décisions traduisent une appro-
che jugée déconnectée de la réalité
quotidienne des Comoriens.
S’agissant des frais universitaires,
Mohamed Daoudou a souligné le
risque d’exclusion pour de nomb-
reux jeunes issus de familles modes-
tes, pour qui l’accès à l’éducation
constitue pourtant un levier essentiel
de mobilité sociale. L’augmentation
des coûts liés à l’acquisition de la
nationalité est, de son côté, interpré-
tée par l’opposition comme une
forme de « marchandisation » de l’i-
dentité et de la citoyenneté. Quant à
la réforme des horaires administra-
tifs, elle est dénoncée comme inop-
portune et susceptible de perturber
l’équilibre familial et social des
fonctionnaires.

Du côté du gouvernement, les

réformes sont présentées comme
nécessaires à la modernisation de
l’administration, à l’amélioration de
la qualité des services publics et à
l’adaptation du pays aux standards
internationaux. 

Les autorités défendent égale-
ment une logique de mobilisation
accrue de ressources internes afin de
réduire la dépendance vis-à-vis de
l’aide extérieure. Cependant, ces
réformes interviennent dans un
contexte marqué par l’inflation, la
hausse du coût de la vie et un chôma-
ge massif, en particulier chez les jeu-
nes. Dans un tel climat, toute mesure
impactant directement les revenus
ou les conditions de vie devient par-
ticulièrement sensible et suscite des
réactions rapides.

Avec ce discours offensif, le parti
Orange cherche à se positionner
comme porte-voix des frustrations
sociales. En dénonçant des choix

politiques jugés « injustes et insoute-
nables », il entend capter l’attention
d’une population en quête de répon-
ses concrètes aux difficultés du quo-
tidien. La confrontation entre une
volonté gouvernementale de réforme

et une société qui peine à en perce-
voir les bénéfices immédiats illustre
ainsi une fracture grandissante dans
la relation entre gouvernants et gou-
vernés.

Mohamed Ali Nasra
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RÉFORMES GOUVERNEMENTALES :
Le parti Orange monte au créneau contre les récentes mesures 

Le secteur commercial du pays
traverse une zone de turbulences.
Le lundi 1er septembre à Moroni,
le Syndicat national des commer-
çants (Synaco) a tiré la sonnette
d’alarme après l’instauration sou-
daine de nouvelles taxes douaniè-
res, jugées « lourdes de consé-
quences » pour l’économie et pour
les citoyens.

Ces mesures, issues d’un
mémorandum d’entente
signé entre le patronat et

le gouvernement, ont pris de court
de nombreux opérateurs écono-
miques. Selon Abdou Boina, prési-
dent du Synaco, la décision a été

imposée sans véritable concertation
: « Deux mois plus tôt, les autorités
nous avaient assuré d’une suspen-
sion temporaire, le temps d’un dia-
logue. Pourtant, vendredi dernier,
nous avons appris leur entrée en
vigueur immédiate, sans même
recevoir de note officielle. » Pour
les commerçants, cette politique fis-
cale semble autoritaire et déconnec-
tée des réalités locales. « Ce n’est
pas uniquement un problème com-
mercial. Chaque Comorien sera
concerné, car les prix des produits
de première nécessité vont inévita-
blement grimper », prévient Abdou
Boina. Le patronat estime que la
mesure affaiblit encore davantage le

pouvoir d’achat des ménages et fra-
gilise un tissu économique déjà
éprouvé.

Au-delà des taxes, les commer-
çants pointent aussi du doigt la
société Moroni Terminal, accusée
de pratiques abusives, notamment
la facturation de frais durant les
jours non ouvrés. S’ajoute à cela le
non-respect de la promesse gouver-
nementale d’allonger le délai de
dédouanement à dix jours, une
situation qui complique davantage
la vie des opérateurs économiques
et alimente la méfiance envers les
autorités. « Nous ne comprenons
pas pourquoi ces mesures sont
appliquées sans dialogue. Le gou-

vernement doit écouter les acteurs
du secteur avant que la situation
n’échappe à tout contrôle », insiste
encore Abdou Boina.

Face à cette crise, le Synaco
plaide pour l’ouverture immédiate
de discussions entre le gouverne-
ment et le patronat, afin de trouver
des solutions durables. Les com-
merçants espèrent qu’un tel dialo-
gue permettra de protéger à la fois
l’équilibre économique du pays et
la stabilité des prix pour les
consommateurs. Dans un contexte
où chaque décision économique
pèse directement sur le quotidien
des Comoriens, le débat sur les
taxes douanières rappelle une évi-

dence : les choix fiscaux ne peuvent
être détachés de leurs impacts
sociaux. Entre impératifs tech-
niques et réalités de terrain, le gou-
vernement est désormais interpellé
sur sa capacité à concilier politique
économique et bien-être des
citoyens. Le commerce, pilier de
l’économie nationale, se retrouve
ainsi au centre d’une négociation
déterminante, où la transparence et
la concertation apparaissent comme
les seules issues pour éviter que la «
taxe de la discorde » ne dégénère en
véritable crise sociale, la veille
d’une rentrée scolaire déjà tumul-
tueuse.

Mohamed Ali Nasra

NOUVELLES TAXES DOUANIÈRES

La grogne des commerçants

Lors du récent salon des entre-
prises, Business In Komor (BIK), le
chef de l’Etat comorien, Azali
Assoumani a appelé à lutter contre
la corruption, un frein majeur au
développement du pays. Sur forme
de boutade, le chef de l’Etat s’est
posé la question sur la nature de la
corruption. S’il s’agissait d’une
Dame ou d’un Monsieur. Toujours
est-il que la finalité du propos prési-
dentiel était d’appeler l’administra-
tion publique à mieux lutter contre
le fléau.

Ces paroles du président
de la République inter-
viennent quelques jours

après la sortie du rapport de
Transparency International sur l’indi-
ce de perception de la corruption de

par le monde. Et sur les 54 pays afri-
cains passés au crible, les Comores
sont classées à la 144e avec une
moyenne de 21/100 soit l’une des
pires de son histoire. Ce recul s’ins-
crit dans une tendance mondiale, car
sur les 180 pays scrutés, les deux

tiers sont en dessous de la moyenne
de 50/100. « A mesure que la corrup-
tion s’étend en ampleur et en com-
plexité, plus des deux tiers des pays
obtiennent désormais un score infé-
rieur à la moyenne sur l’indice de
perception de la corruption (CPI) de

Transparency international.
Le rapport indique par ailleurs

qu’il y’a un rapport de cause à effet
entre la corruption et la crise clima-
tique. « Alors que des milliards de
personnes à travers le monde subis-
sent quotidiennement les consé-
quences du changement climatique,
les ressources destinées à l’adapta-
tion et l’atténuation restent dramati-
quement insuffisantes. » Et le rap-
port de continuer sur la collusion
entre dans ce domaine, entre les
secteurs publics et privés « De plus
la corruption climatique peut égale-
ment prendre la forme d’influence
indues, de passerelles entre les sec-
teurs public et privé, ainsi que de la
capture règlementaire par des
acteurs privés. »

C’est donc une alerte que les

autorités doivent prendre au sérieux,
dans la mesure où notre pays subit
depuis quelques saisons les effets
néfastes de la dégradation climatique
par des vents de plus en plus violents
et des inondations plus que domma-
geables qui couvrent l’ensemble du
territoire national. Si rien n’est fait
dans les meilleurs délais pour mieux
juguler ce phénomène, l’effet d’élas-
ticité peut en effet, se transformer en
une véritable gangrène, qui va saper
les efforts jusque-là réalisés, qui ont
permis à notre pays d’être de nou-
veau solvable auprès des institutions
financières internationales, notam-
ment le FMI à travers le programme,
Facilité Elargie de Crédit (FEC)
récemment approuvé.

Imtiyaz

CORRUPTION :
Le président appelle à lutter contre la corruption



TECHNOLOGIE : 
Une application pour localiser la pharmacie de garde
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Une nouvelle tragédie a frappé
le quartier de Dindrihari, situé sur
les hauteurs de Mutsamudu à
Anjouan. Dimanche dernier, un
glissement de terrain a causé la
mort de deux jeunes hommes,
ensevelis sous des tonnes de terre.
Deux autres victimes ont pu être
secourues de justesse grâce à l’in-
tervention rapide des secours.

Sur place, la douleur est
immense. Malgré la mobi-
lisation rapide des pom-

piers et des forces de l’ordre, il a
fallu neuf longues heures pour déga-
ger les corps des victimes. Une issue
fatale que ni la solidarité des rive-
rains, ni l’intervention des soldats du
feu n’ont pu empêcher. Le chef du
village, encore sous le choc a adres-
sé ses condoléances aux familles
endeuillées : « Qu’Allah leur prête
patience… Ils étaient partis simple-
ment pour subvenir à leurs besoins. »

Les difficultés du quotidien, selon
plusieurs témoins, poussent  de nom-
breux jeunes à travailler dans ces
zones instables, malgré les risques.

Le maire de la commune, Amri
Elarisse Mohamed, présent sur les
lieux, a exprimé sa profonde tristes-
se : « C’est une perte immense.
L’année dernière déjà, des enfants
avaient trouvé la mort ici. Nous
appelons à la conscience collective.
» Ce drame relance les inquiétudes
sur la sécurité des zones à risques,
souvent connues mais insuffisam-
ment sécurisées. Dindrihari n’en est
pas à son premier accident. En moins
d’un an, deux glissements de terrain
ont déjà endeuillé le quartier. À
Nyoumakele également, des événe-
ments similaires ont fait des victi-
mes.

Alors que les funérailles se pré-
parent dans la douleur, une question
revient. Jusqu’à quand faudra-t-il
compter les morts avant une réelle

action des autorités face à ces zones
à haut risque ? Une équation à multi-
ple inconnus difficile à traiter, et qui

relance le débat sur l’urgence d’un
plan d’aménagement du territoire
adapté aux changements clima-

tiques, dans un pays insulaire déjà
classé très vulnérable. 

Younes

À peine la vingtaine, trois jeu-
nes de Hambu se démarquent par
leur créativité et leur volonté d’a-
gir. Kaissane Said Ahmed, origi-
naire de Mdjoiezi, s’est donné pour
mission de transformer l’accès des
Comoriens aux pharmacies.
Titulaire d’une licence en réseaux
et télécommunications de l’Institut
supérieur d’informatique du
Sénégal, il s’est associé à deux
amis de longue date, Bachar
Mohamed, également de Mdjoiezi,
et Mohamed Mbechezi, de
Chouani, tous deux diplômés d’un
BTS en informatique à l’Institut
universitaire de technologie des
Comores. Ensemble, ils incarnent
une jeunesse convaincue que la
technologie peut apporter des
réponses concrètes aux problèmes
du quotidien.

L’idée leur est venue d’un
constat simple, mais
pesant : trouver une phar-

macie de garde relève souvent du
parcours du combattant. «

Aujourd’hui, il faut passer de lon-
gues minutes à scroller sur
Facebook avant de tomber sur une
information fiable », explique
Kaissane. Une perte de temps qui,
en cas d’urgence médicale, peut
avoir de lourdes conséquences. De
là est née l’idée d’une application
mobile capable de centraliser ces
informations. Enthousiastes,
Bachar et Mohamed se sont immé-
diatement joints à lui pour donner
vie au projet. Leur plateforme s’ar-
ticule autour de deux fonctions
principales : localiser rapidement la
pharmacie la plus proche grâce à
une carte interactive et identifier en
temps réel la pharmacie de garde.
Objectif : éviter aux patients des
appels multiples ou des déplace-
ments inutiles.

Chacun a trouvé sa place dans le
développement. Kaissane s’est
consacré au back-end, la partie invi-
sible qui gère les données et la
logique interne du système. Bachar a
pris en charge le front-end, c’est-à-
dire l’interface utilisateur, qu’il a

voulu simple et intuitive. Quant à
Mohamed, il s’est occupé de la col-
lecte des informations auprès des
pharmacies afin d’assurer leur fiabili-
té et leur mise à jour régulière. Mais
au-delà de la technologie, c’est une
vision qui les anime : celle d’une
santé accessible à tous. « La santé est
primordiale. Si la technologie peut
faciliter l’accès aux médicaments,
alors utilisons-la », insiste Bachar.
Leur projet traduit une volonté claire,
contribuer au développement du pays
en proposant des solutions locales et
pratiques.

Le principal obstacle reste
aujourd’hui le financement. «
Concevoir une application fiable,
sécurisée et durable nécessite des
moyens techniques et financiers
importants », souligne Mohamed.
Les trois jeunes en appellent donc à
l’appui de partenaires publics et pri-
vés pour faire avancer leur initiative.
Ils espèrent que les institutions et les

acteurs de la santé reconnaîtront dans
leur projet une chance d’améliorer
l’accès aux soins et de moderniser le
secteur. Dans un pays où l’accès rapi-
de aux services de santé demeure un
défi, l’initiative de Kaissane, Bachar
et Mohamed souffle un vent d’inno-
vation. Elle prouve que la jeunesse
comorienne n’entend pas rester spec-
tatrice des difficultés mais aspire à y
répondre par l’ingéniosité et la tech-

nologie. Plus qu’une simple applica-
tion, ces trois jeunes posent les jalons
d’un futur écosystème numérique au
service de la santé publique. Leur
démarche illustre une conviction
forte : l’émergence commence aussi
par de petites révolutions, portées par
l’énergie et l’intelligence des nouvel-
les générations.

Mohamed Ali Nasra

DRAME À MUTSAMUDU : 
Deux morts dans un nouvel éboulement à Dindrihari

Police
Moroni: 764 46 64
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771 02 00

Gendarmérie
Moroni: 764 49 92
Fomboni: 772 01 37
Mutsamudu: 771  02 00

Immigration
Ngazidja: 773 42 86
Anjouan: 771 01 73
Moheli: 772 01 37

Aéroport
Hahaya: 773 15 95
Ouani: 771 07 31
Moheli: 772 03 71

HÔTELS & RESTAURANTS :
Le Select 773 00 31

Port maritime
Moroni: 773 00 08
Moheli 772 02 57
Anjouan: 771 01 43

Hopitaux
Moroni:: 773 25 04
Fomboni: 772 03 73
Mutsamudu: 771 00 34

Banques
BIC: 773 02 43
Eximbank: 773 94 01
Banque centrale: 773 10 02
SNPSF: 773 43 43
Meck: 773 36 40

MAMWE
Moroni: 773 48 00
Mutsamudu: 771 02 09
Fomboni: 772 05 18

Numéros utiles

Les petites Annonces de La Gazette
Adressez-vous au Service
AnnonceS cLASSéeS

La Gazette des comores
Moroni Badjanani  

Tél. : 763 26 20  BP 2216 
e-mail: la_gazette@comorestelecom.km
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Le Royaume du Maroc organi-
se le 04 septembre prochain une
conférence internationale à Rabat
sur le rôle du football en tant que
levier de développement straté-
gique. Et plus de 150 journalistes,
créateurs de contenu et profes-
sionnels des médias venus du
monde entier seront invités à cette
occasion. 

Le Maroc s’impose
aujourd’hui comme un
acteur incontournable du

football africain. Grâce à une vision
stratégique, des infrastructures de
pointe et un engagement politique
affirmé, le Royaume a su se hisser
au premier plan, devenant un modè-
le de développement sportif pour le
continent. Ce 04 septembre, le
Royaume Chérifien organise une
conférence internationale à Rabat
sur le rôle du football en tant que
levier de développement straté-
gique. Selon ses organisateurs, il va
rassembler plus de 150 journalistes,
créateurs de contenu et profession-
nels des médias venus du monde
entier et sera consacré aux échanges
entre médias traditionnels et nou-
veaux médias, en prenant le football

comme point d’ancrage stratégique
et mettant en avant l'impact socio-
économique du ballon rond dans le
Royaume. 

Quatre panels rythmeront la
journée. Le premier, intitulé «
Horizon 2030 : nouvelles puissan-
ces médiatiques et émergence d’un
nouvel ordre informationnel »,
abordera l’impact de la révolution
technologique et l’émergence de
nouvelles puissances médiatiques.
Le deuxième panel portera sur « la
jeune génération et les réseaux
sociaux au cœur des nouvelles nar-
rations et de l’espace public numé-
rique », en questionnant la manière
dont TikTok, YouTube, les podcasts
et les nouvelles formes de narration
transforment l’information. Le troi-
sième panel se concentrera sur les
moyens de réinventer l’information
grâce à l’Intelligence Artificielle,
tout en maîtrisant ses risques. Enfin,
le quatrième panel traitera du rôle
des médias et nouveaux médias
dans le développement du football
marocain à l’horizon 2030, avec un
accent particulier sur le storytelling
sportif, les créateurs de contenu, les
réseaux sociaux et leur contribution
au rayonnement international et à

l’excellence sportive du Royaume,
en phase avec la vision de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI.

En marge de la conférence,
organisée dans le cadre de l’initiati-
ve Future Media Initiative (FMI)
portée par des experts marocains en
relations publiques, les participants
bénéficieront de visites exclusives

des principales infrastructures foot-
ballistiques du Royaume. Ils décou-
vriront notamment les stades appe-
lés à accueillir deux événements
majeurs : la CAN 2025 et la Coupe
du monde 2030. 

Figurent au programme le
Grand Stade de Tanger, le Stade
d’Agadir, le Stade de Marrakech et

le Stade de Fès. À Rabat, sont pré-
vues des visites du Complexe
Mohammed VI de Football, du
Musée Mohammed VI, du Musée
du football marocain, ainsi que des
stades Moulay Abdellah,
Olympique, Al Barid et Moulay El
Hassan.

MY

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE RABAT : 
Le football comme outil stratégique au Maroc

Le Maroc s’impose aujourd’-
hui comme un acteur incontourna-
ble du football africain. Grâce à
une vision stratégique, des infras-
tructures de pointe et un engage-
ment politique affirmé, le
Royaume a su se hisser au premier
plan, devenant un modèle de déve-
loppement sportif pour le conti-
nent.

Depuis plusieurs années,
la Fédération royale
marocaine de football

(FRMF), soutenue par les autorités,
a misé sur la professionnalisation et
la modernisation. La mise en place
du Centre Mohammed VI de foot-
ball à Maâmora, considéré comme
l’un des plus grands complexes de
formation au monde, illustre cette
volonté de bâtir un écosystème
durable. Sur le plan des sélections
nationales, le Maroc a marqué l’his-
toire récente du football africain.
Les Lions de l’Atlas ont été les pre-
miers représentants du continent à
atteindre les demi-finales d’une
Coupe du monde, au Qatar en 2022,

offrant un moment de fierté partagé
bien au-delà de leurs frontières. Les
équipes féminines et de jeunes
connaissent elles aussi une ascen-
sion remarquable, confirmant la
dynamique globale. Le samedi 30
Aout, le Maroc a gagné la finale de
la CHAN contre le Madagascar au
Kenya.

Le pays s’affirme également
comme terre d’accueil de grands
événements. Après avoir organisé
plusieurs compétitions africaines, le
Maroc se prépare à organiser la
Coupe d’Afrique des nations 2025
et la Coupe du monde 2030, en par-
tenariat avec l’Espagne et le
Portugal. Ces rendez-vous renforce-
ront son image de hub sportif et tou-
ristique. Au-delà du jeu, le football
au Maroc incarne une véritable
diplomatie sportive. 

Il contribue à rapprocher les
peuples, à tisser des partenariats
solides avec les fédérations africai-
nes et à promouvoir une image
moderne et ambitieuse du continent.
Le Royaume s’impose comme une
véritable terre d’accueil pour plu-

sieurs sélections du continent, pri-
vées de stades homologués par la
Confédération africaine de football
(CAF). 

Depuis plusieurs années, des
équipes nationales africaines choi-
sissent de disputer leurs matchs à

domicile sur les pelouses marocai-
nes. Les Cœlacanthes des Comores,
par exemple, ont trouvé refuge au
Royaume pour jouer leurs matchs
pour les éliminatoires de la Coupe
du Monde depuis que le stade de
Maluzini n’est pas homologué par
la CAF. Actuellement, les
Cœlacanthes sont déjà en terre
marocaine pour rencontrer les Aigle
du Mali pour le compte de la 7e
journée des éliminatoires de la
Coupe du Monde. Le Maroc met à
leur disposition des infrastructures

modernes et conformes aux stan-
dards internationaux, garantissant
des conditions optimales de jeu et
de sécurité. En accueillant ces
sélections, le Royaume renforce ses
liens avec d’autres nations africai-
nes tout en démontrant sa capacité
logistique et organisationnelle. Les
stades rénovés de Rabat, Tanger,
Marrakech, Agadir ou Fès témoi-
gnent de cette volonté d’ouverture
et de solidarité sportive.

MY

FOOTBALL : 

Le Maroc, terre d’accueil du football africain

La Gazette des Comores
Une information plurielle, une liberté de pensée et de ton
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Du 27 au 29 août dernier, la troi-
sième édition du Salon des
Entreprises ou Business In Komor
(BIK) 2025 a réuni des décideurs
nationaux et des partenaires interna-
tionaux. Ces derniers ont partagé
leurs visions, leurs expériences et
leurs engagements en faveur d’un
environnement économique plus fort,
plus innovant et plus attractif. Les
partenaires ont salué le bon déroule-
ment de ces trois jours de réflexion
sur l’économie comorienne, tout en
réaffirmant leur soutien et leur contri-
bution au développement du pays. 

«À l’occasion des 50 ans d’in-
dépendance des Comores,
Yas Comores s’est distinguée

en participant activement aux événe-
ments organisés à l’échelle nationale
par l’État, tels que la Coupe du
Président, les opérations de nettoyage
des littoraux, ou encore divers podiums
et manifestations. Ces initiatives ont
permis de réaffirmer notre engagement
envers le peuple comorien », a déclaré
Christophe Olivier, son directeur géné-
ral. Pour cette édition 2025, le dirigeant
souligne que le Salon a constitué un
rendez-vous majeur pour le développe-
ment économique du pays. « C’est un
grand honneur pour Yas de faire partie
des partenaires clés de cet événement

», a-t-il affirmé. Il a également remer-
cié l’État comorien pour avoir reconnu
en Yas Comores un partenaire pleine-
ment impliqué dans le développement
national. « Nous restons engagés à sou-
tenir le développement économique,
social et technologique des Comores,
en modernisant et digitalisant notre
réseau, afin d’accélérer la transforma-
tion numérique du pays. À travers
Mvola, nous œuvrons à développer
l’inclusion financière, faciliter l’accès
aux services financiers pour tous, et
mettre en œuvre des initiatives ciblées
pour les jeunes, les femmes et les agri-
culteurs, créant ainsi de nouvelles
opportunités d’emplois qualifiés et
durables », a-t-il ajouté. 

De son côté, l’ORTC s’est associé à
ce rendez-vous des entrepreneurs,
investisseurs et décideurs. Ce partena-
riat stratégique illustre la volonté de
l’Office de soutenir les initiatives éco-
nomiques et de valoriser les talents
comoriens, tant au niveau national
qu’international. « Depuis sa création,
l’ORTC a accompagné toutes les gran-
des étapes de la vie économique, socia-
le et culturelle des Comores. En 1975,
quelques mois après l’indépendance, la
radio nationale voyait le jour, devenant
un outil essentiel d’information et de
cohésion pour les Comoriens. Les pre-
mières émissions mettaient en lumière

les marchés locaux, l’artisanat et les
activités maritimes, piliers de l’écono-
mie insulaire », a rappelé un membre
de la direction. Dans cette logique,
l’ORTC s’est engagé aux côtés du
Salon des Entreprises, aux côtés de par-
tenaires de renom tels que Yas
Comores, Exim Bank, Expertise
France ou l’Union européenne. Son
objectif « mettre notre savoir-faire
journalistique et technique au service
d’un événement qui rassemble les for-
ces vives du pays ». Cela signifie non
seulement assurer la couverture média-
tique du salon, mais aussi créer un
espace d’expression pour les entrepre-
neurs, innovateurs et porteurs de pro-
jets, afin de partager leurs visions et

inspirer la jeunesse. 
« L’Union européenne (UE) et ses

partenaires de l’Équipe Europe aux
Comores ont intensifié la mise en
œuvre de programmes transformateurs.
Par exemple, l’initiative phare du Pacte
Vert et Bleu, qui vise à développer des
chaînes de valeur durables, mobilise un
portefeuille d’environ 120 millions
d’euros », a indiqué un représentant de
l’UE lors du salon. Parmi les réalisa-
tions majeures figurent : la centrale
photovoltaïque de Mohéli, inaugurée
en 2023, qui couvre 40% des besoins
de l’île en énergie propre et durable,
des projets d’accès à l’eau potable,
notamment le raccordement de plus de
40 000 habitants à Domoni, en partena-

riat avec l’AFD, la formation profes-
sionnelle de plus de 6 000 jeunes, dont
plus de 3 000 ont déjà été insérés dans
des métiers d’avenir comme l’écologie,
la pêche et le numérique et enfin le ren-
forcement de la planification écono-
mique, avec le soutien à l’élaboration
du plan de relance du PCE et de la stra-
tégie intégrée de financement du déve-
loppement. 

A en croire son représentant, le
Salon BIK 2025 a marqué une étape
importante pour l’économie comorien-
ne, et l’UE s’est dite fière d’avoir
accompagné l’ANPI en tant que spon-
sor officiel. Pour finir, il a souligné que
l’Équipe Europe, composée de l’UE,
de la France, de la Réunion et de la
Banque européenne d’investissement,
coopère dans le cadre de l’initiative «
Investir dans les jeunes entreprises en
Afrique », pour promouvoir l’entrepre-
neuriat des jeunes et des femmes.
Depuis 2021, 41 millions d’euros de
subventions ont été mobilisés dans ce
cadre. En intégrant la stratégie Global
Gateway, l’UE réaffirme son rôle de
partenaire majeur de l’émergence des
Comores, à travers des investissements
durables, un appui aux réformes et une
forte implication dans les priorités
nationales. 

Nassuf Ben Amad

TROISIÈME ÉDITION DU SALON DES ENTREPRISES

Les partenaires saluent le bon déroulement 

Communiqué

Nous informons notre chère clientèle
qu’à compter du 1er septembre 2025,
l’agence Exim Bank Hankounou sera
exclusivement dédiée aux activités de
prêt sur gage.
Les autres services bancaires tels que
: l’ouverture de compte, la demande de
carte bancaire, les transferts d’argents,
ainsi que les autres opérations liées à
la clientèle de l’agence de Hankounou
seront relocalisés à l’agence de
Volovolo et aussi disponible dans nos

autres agences.
Par ailleurs, nous informons à notre
clientèle des activités de prêt sur gage
de l’agence de Volovolo qu’à partir
du même date leurs services seront
relocalisées à l’agence de
Hankounou.
Nous vous remercions pour votre
compréhension et restons à votre
disposition pour tout complément d’in-
formation.

La Direction

Avis à notre aimable clientèle.


